






Dossier de demande de remise gracieuse suite à la mise en cause des ex-comptables
de la ville

Gestions comptables 2016 à 2019

Par le jugement n°2022-0018 du 15 novembre 2022, la Chambre régionale des comptes Nouvelle-Aquitaine
a engagé la responsabilité personnelle et pécuniaire des 3 ex-comptables de la ville de Châtellerault au titre

des gestions 2016 à 2019, pour les motifs et les montants repris dans le tableau ci-dessous.

Comptable

concerné

N°

charge

Exercice Montant Motif Remise gracieuse

M. P. Sabourin 1 2016 26,55 € Application du 2° alinéa du VI de l’article 60

de la loi de finances 1963 – article 1er décret

n°2012-1386 du 10 décembre 2012.

Somme non

rémissible

2 2017 26,55 € Application du 2° alinéa du VI de l’article 60

de la loi de finances 1963 – article 1er décret

n°2012-1386 du 10 décembre 2012.

Somme non

rémissible

2017 280,48 € Paiements à des agents de la « prime de

vacances » pour un montant supérieur aux

plafonds prévus par la délibération du 5

janvier 1998

Remise gracieuse

intégrale

impossible

4 2016 2 785,56 € Paiements à des agents de la « prime de

départ à la retraite » en vertu de la

délibération du 5 janvier 1998 – pièces

manquantes pour validité de la créance

(liquidation) décisions de l’autorité investie

du pouvoir de nomination

Remise gracieuse

intégrale

impossible

5 2017 2 199,60 € Paiements à des agents de la « prime de

départ à la retraite en vertu de la délibération

du 5 janvier 1998 – pièces manquantes pour

validité de la créance (liquidation) décisions

de l’autorité investie du pouvoir de

nomination

Remise gracieuse

intégrale

impossible

Mme C. Daviet 3 2018 27,00 € Application du 2° alinéa du VI de l’article 60

de la loi de finances 1963 – article 1er décret

n°2012-1386 du 10 décembre 2012.

Somme non

rémissible

280,48 € Paiements à des agents de la « prime de

vacances » pour un montant supérieur aux

plafonds prévus par la délibération du 5

janvier 1998

Remise gracieuse

intégrale possible

7 2018 9 781,60 € Paiements à des agents de la « prime de

départ à la retraite en vertu de la délibération

du 5 janvier 1998 – pièces manquantes pour

validité de la créance (liquidation) décisions

de l’autorité investie du pouvoir de

nomination

Remise gracieuse

intégrale possible

8 2018 27,00 € Application du 2° alinéa du VI de l’article 60

de la loi de finances 1963 – article 1er décret

n°2012-1386 du 10 décembre 2012.

Somme non

rémissible

2018 1 750,32 € Paiement à des agents de la « prime de

vacances » et de la « prime de départ à la

retraite » en vertu de la délibération du 8

novembre 2018 - 

Remise gracieuse

intégrale possible



Mme MJ. Laurence 6 2018 1 440,74 € Paiements à des agents de la « prime de

départ à la retraite en vertu de la délibération

du 5 janvier 1998 – pièces manquantes pour

validité de la créance (liquidation) décisions

de l’autorité investie du pouvoir de

nomination

Remise gracieuse

intégrale

impossible

Ainsi, le montant total du débet mis à la charge de M. P. Sabourin s’élève à 5 318,74 € dont une somme de
53,10 € non rémissible. Le montant total du débet mis à la charge de Mme C. Daviet s’élève à 11  866,40 €

dont  une somme de  54,00 € non rémissible.  Enfin,  le  montant  du débet  mis  à  la  charge  de  Mme MJ.
Laurence est de 1 440,74 €, somme en partie rémissible.



Ces titres seront soldés de la manière suivante :
• par l’émission de mandats de la ville de Châtellerault  relatifs  aux remises gracieuses qui  seront

éventuellement accordées par le ministre du budget et correspondant à la prise en charge financière
de la ville ;

• par  le  versement  effectif  des  comptables,  des  sommes qui  seront  in  fine laissées  à  leur  charge,
notamment les sommes non rémissibles.

Ces enregistrements comptables sont sans impact financier à la charge de la ville de Châtellerault.

Demande :

La ville de Châtellerault voudra bien émettre un avis dans les meilleurs délais, par voie de délibération
sur les demandes de remise gracieuse présentées par les 3 ex-comptables de la ville, M. P. Sabourin,
Mme C. Daviet et  Mme MJ. Laurence,  suite aux débets prononcés par la Chambre régionale des
comptes  Nouvelle-Aquitaine  dans  son  jugement  n°2022-0018  du  15  novembre  2022,  aux  fins
d’instruction des dossiers par le ministre du budget.
De même, l’assemblée délibérante voudra bien se positionner sur la prise en charge financière des
remises gracieuses accordées, sachant que les montants maximum qui pourront être accordés s’élèvent
à 5 265,64 € en ce qui concerne M. P. Sabourin, 11 812,40 € en ce qui concerne Mme C. Daviet et  
1 440,74 € pour Mme MJ. Laurence.   
 


